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prochaine période. 
Une position sera débattue sur ce point lors du 
prochain bureau de la Commission Arc Atlantique 
de la CRPM qui aura lieu le 3 mars prochain à 
Bruxelles sous la présidence d'Alain ROUSSET et 
en présence de Jean-Charles LEYGUES. 
 
Par ailleurs, la CE a organisé les 21 et 22 février à 
Bruxelles un séminaire de travail sur le futur 
Objectif de coopération dont il sera rendu compte 
dans le prochain Info Europe. 
 
Contact: Caroline MARIE 
Conseil Régional d'Aquitaine 
caroline.marie@aquitaine.fr 
 
Les propositions de la Commission Arc Atlantique 
en faveur d'un espace atlantique de coopération 
transnationale 2007-2013 sont disponibles au 
Bureau Aquitaine Europe. 
   
   

CCCOOOMMMIIITTTÉÉÉ   DDDEEESSS   RRRÉÉÉGGGIIIOOONNNSSS   
 
A. ROUSSET et N. MANET rejoignent la 
délégation française au Comité des 
Régions   
Suite aux élections régionales et départementales 
de mars 2004, la liste des membres français a été 
partiellement renouvelée. La liste des nouveaux 
membres français au Comité des Régions a été 
soumise par le Premier Ministre au Secrétariat du 
Conseil européen le 23 décembre 2004 et validée 
par le Conseil des Ministres de l’UE le 27 février. 
Les membres siègeront jusqu'au renouvellement 
complet de l'institution qui aura lieu début 2006. 
 
Alain ROUSSET, Président de la Région Aquitaine, 
a été nommé en tant que membre titulaire et a 
siégé durant les deux journées de session 
plénière des 23 et 24 février. Nathalie MANET, 
Déléguée régionale aux affaires européennes, 
sera sa suppléante. 
 
 

CCCOOOOOOPPPÉÉÉRRRAAATTTIIIOOONNN   TTTRRRAAANNNSSSNNNAAATTTIIIOOONNNAAALLLEEE   
 
Coopération transnationale: 
l'Aquitaine en pointe 
Le dynamisme du Conseil Régional d'Aquitaine 
dans les programmes de coopération 
transnationale s'affiche, entre autres, dans le 
secteur forestier. En effet, à l'initiative de l'Union 
des Sylviculteurs du Sud de l'Europe (USSE) et 
avec le soutien de la Région Aquitaine en tant 
qu'autorité de gestion, deux projets ont été lancés 
dans le cadre des programmes RECITE et un 
dans le cadre d’INTERREG III B. Il s'agit des 
projets : 

 
→ FORSEE (2003 – 2006) ; 
→ Eurosilvasur (1999 - 2002).  
→ Compostela foret (1992 - 1996) ; 
 
Réunissant les milieux forestiers de 
caractéristiques comparables, ces projets ont 
constitué un axe de développement économique 
fort et porteur d'avenir pour le secteur sylvicole.  
 
Le programme FORSEE (Gestion durable des 
forêts : un réseau européen de zones pilotes pour 
la mise en œuvre opérationnelle des critères de 
gestion durable des forêts) s’inscrit dans le cadre 
du programme INTERREG III B Espace 
Atlantique a été lancé sous la direction conjointe 
de l’IEFC et de la Région Aquitaine. Disposant 
d'un budget global d'environ 3 millions d'euros, le 
projet associe pendant trois ans (jusqu’en octobre 
2006) 25 partenaires du Portugal, de l'Espagne, 
de l'Aquitaine et de l'Irlande. Il propose de réaliser 
un test grandeur nature des critères et indicateurs 
du système paneuropéen de certification 
forestière (PEFC) sur des zones pilotes de 
plusieurs milliers d’hectares. Les résultats de 
cette étude fourniront aux régions participantes 
des méthodes, outils et compétences pour 
l’évaluation, le suivi et la promotion de la gestion 
durable des forêts. 
 
Le projet FORSEE se nourrit du succès de 
programmes précédents : Eurosilvasur, par 
exemple, s'est concentré sur l'organisation du 
secteur, notamment sur les liens entre l'amont et 
l'aval de la filière et la gestion durable des forêts. 
Ce projet triennal porté par l'USSE et la Région 
Aquitaine, aujourd'hui clos, a en outre assemblé 
sept régions de l'Arc Atlantique* et deux régions 
associées**, autour d'un budget total dépassant 
les 3,6 millions d'euros. Les 42 partenaires 
participant, à la fois publics et privés, ont crée une 
synergie commune autour de 6 axes d'action 
prioritaires visant non seulement à organiser et à 
développer l'économie sylvicole, mais également 
à dynamiser la qualité et la compétitivité de la 
filière, à valoriser l'information intra-régionale et 
extra-régionale et la mise en réseau des centres 
de recherche de la filière. Il s'est traduit par de 
nombreux résultats concrets, tels que créations 
d'entreprises, de fondation, de groupe de travail 
(sur le cubage par exemple), de document 
stratégique commun (pour le secteur de sciage), 
de base de données***, d'émissions 
documentaires et de l'Institut européen de la forêt 
cultivée (IEFC). 
 
* Poitou-Charentes, Aquitaine, Navarre, Euskadi, Galice, Nord 
et Centre Portugal. 
** Asturies et Cantabrie 
*** www.eurosilvasur.net  
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Contacts: 
Jean-Michel ARRIVE, Conseil Régional d'Aquitaine  
Tél: (+33-5)57.57.82.09 
jean-michel.arrive@aquitaine.fr 
 
Christian PINAUDEAU, USSE 
Tél: (+33-5) 57.85.40.13 
 
Un document, plus détaillé, est disponible au 
Bureau Aquitaine Europe 
 
 

FFFOOONNNDDDSSS   SSSTTTRRRUUUCCCTTTUUURRREEELLLSSS   
 
Très bonne utilisation des ressources 
financières disponibles en 2004 
En présentant à la presse les résultats enregistrés 
pour les Fonds structurels et les instruments de 
cohésion en 2004, la Commissaire européenne 
chargée de la Politique régionale Danuta HÜBNER 
a noté qu'au cours de l'année dernière, le montant 
des engagements et des paiements a été le plus 
élevé de toute l'histoire des Fonds structurels.  Le 
montant des demandes de paiement émanant des 
Etats membres a dépassé celui des ressources 
budgétaires, à tel point que le Conseil et le 
Parlement européen ont dû convenir d'une 
augmentation de 2,4 milliards d'euros, qui ont été 
intégralement utilisés.  
 
 
Les dernières statistiques régionales 
européennes confortent la proposition 
de la Commission européenne 
concernant les Fonds structurels pour 
2007-2013 
Mme Danuta HÜBNER, membre de la CE chargé 
de la Politique régionale, a récemment fait 
observer que les dernières données relatives au 
produit intérieur brut (PIB) par habitant dans les 
régions européennes attestent le bien-fondé des 
propositions de la Commission en matière de 
politique régionale et de cohésion sociale pour 
2007-2013.  L'ampleur des disparités entre 
régions pose un problème qu'il faut résoudre si 
l'on veut libérer l'énorme potentiel de croissance 
de l'Europe.  Dans ses propositions, la CE plaide 
pour une politique régionale fondée sur la 
convergence, la compétitivité régionale et la 
coopération territoriale. 
 
La note de presse est disponible au Bureau 
Aquitaine Europe. 
 
 
 
 
 
 

CCCOOONNNCCCUUURRRRRREEENNNCCCEEE 
 
Les anciens Etats membres contre la 
révision des aides d'Etat à finalité 
régionale 
La plupart des quinze “anciens” États membres 
de l'UE qualifient d'“inacceptables” les intentions 
de la Commission européenne en ce qui concerne 
la révision des aides d'État à finalité régionale. 
Plusieurs d'entre eux - dont le Royaume-Uni, 
l'Allemagne et la France - s'apprêteraient à 
envoyer à la Direction générale de la Concurrence 
une lettre commune dans laquelle ils prient la 
Commission de changer son fusil d'épaule. 
 
L’Association des Régions de France (ARF) a 
également interpellé la Commissaire à la 
Concurrence, Mme Neelie KROES sur ses 
récentes propositions, qu’elle juge très 
inquiétantes car elles confirmeraient la volonté de 
la Direction Générale de la Concurrence de ne plus 
maintenir de différentiation territoriale en faveur des 
territoires les plus en difficultés et les moins 
compétitifs. 
  
Pour rappel, la Commission européenne est en 
train de préparer la révision des lignes directrices 
sur les aides d'État à finalité régionale. En mai 
2004, elle avait envoyé un document de 
consultation alors tout à fait confidentiel aux États 
membres, dans lequel elle exposait ses 
intentions. Ce document  montrait sa volonté de 
restreindre considérablement les possibilités 
d'éligibilité des régions autres que celles du futur 
Objectif 1 des Fonds structurels européens 
(Objectif de Convergence). Selon ce projet, très 
peu de régions de l'ancienne UE à 15 auraient 
encore pu prétendre à des aides d'État à finalité 
régionale, à l'exception des régions victimes de 
l'effet statistique, de celles qui sortent 
naturellement de l'Objectif 1 actuel et de quelques 
régions scandinaves très faiblement peuplées. En 
clair, cela signifie que les États de l'ancienne UE à 
15 n'auraient plus la possibilité d'aider les 
entreprises dans les régions aujourd'hui éligibles 
à l'Objectif 2 des Fonds structurels (c'est-à-dire 
des régions en difficulté, essentiellement 
industrielles) alors que ces régions bénéficient 
jusqu'ici des aides d'État au titre de l'article 87 §3c 
du Traité.  
 
De nombreux États membres ont très mal réagi à 
ce premier projet, qui implique une trop grande 
remise en cause de ce qui existe aujourd'hui en 
matière d'aide d'État à finalité régionale.  
 
La nouvelle Commission a rédigé un second 
projet, envoyé aux États fin décembre 2004. 
Ceux-ci sont appelés à y réagir avant le 1er mars. 
Mais ce document, très semblable au premier, ne 
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A lo largo de la historia, los bosques nos han propor-
cionado un gran número de productos que hemos uti-
lizado en mayor o menor medida: madera, leña, car-
bón, caza, hongos, plantas medicinales… Estos pro-
ductos son bienes que hemos aprovechado directa-
mente de los bosques. Además, gracias a las masas
forestales tuvimos trabajo, aire y agua más limpios,
un lugar de esparcimiento y un referente cultural.
Estos servicios que los bosques han proporcionado,
han posibilitado el desarrollo de una vida humana
plena. El mantenimiento de todos estos bienes y ser-
vicios, de esta multifuncionalidad que el bosque
siempre nos ha proporcionado, es lo que se persigue
con la sostenibilidad de la gestión forestal.

Se pueden agrupar estos bienes y servicios en con-
juntos por su relación con diversos elementos: con la
calidad del aire, con la sanidad de los propios siste-
mas forestales, con la producción (madera, setas, cor-
cho, caza…), con los organismos (microorganismos,
líquenes…) que viven en los bosques, con la protec-
ción del agua y del suelo, con el empleo o con la per-
cepción que de los bosques tiene la sociedad. Cada
uno de estos conjuntos constituye lo que se ha veni-
do en denominar un criterio. Por tanto, con la gestión
sostenible de las masas forestales se persigue el
correcto desarrollo o mantenimiento de los siguientes
criterios: el ciclo del carbono, sobre todo por las
implicaciones que este elemento tiene en el cambio
climático; la sanidad forestal; los productos madera-
bles y no maderables, la
biodiversidad, la calidad
de suelos y agua, y final-
mente la socioeconomía.

Para cada uno de estos
criterios, es necesario
disponer de una serie de
parámetros o variables

que, pudiéndose medir de manera objetiva, nos indi-
quen si la gestión que realizamos en los montes es
sostenible o no. Por esta razón, la sostenibilidad de la
gestión forestal es un proceso evaluado mediante
indicadores para una serie de criterios. Es, por lo
tanto, un proceso de criterios e indicadores.

Hoy en día los propietarios y gestores forestales, la
comunidad científica y la sociedad en general están
interesados en el correcto uso de los bosques y en el
mantenimiento de los bienes y servicios que propor-
cionan. Es decir, cada vez están más preocupados por
la sostenibilidad de la gestión de los bosques y plan-
taciones forestales. Dando respuesta a esta preocupa-
ción, y gracias al interés en reforzar la cohesión eco-
nómica y social de las distintas identidades culturales
del arco atlántico europeo, la Unión Europea -a tra-
vés de los fondos FEDER-, algunas administraciones
estatales, regionales y autonómicas, así como el sec-
tor forestal privado de esta zona europea han decidi-
do financiar el proyecto denominado “Gestión
Sostenible de los Bosques: una Red europea de Zonas
Piloto para la puesta en marcha operativa”, conocido
por su acrónimo FORSEE. El monto total del proyecto
es de algo más de tres millones de euros, financiados
en un 58,5% por los fondos FEDER, en un 29% por
otras administraciones públicas y en un 12,5% por el
sector forestal privado.

El proyecto pretende desarrollar indicadores y proto-
colos de medición para
cada uno de los criterios
anteriormente expuestos,
en el arco atlántico
(desde Irlanda hasta el
centro de Portugal pa-
sando por Aquitania, la
Comunidad Autónoma
del País Vasco, la Comu-

Investigación en sostenibilidad forestal:
EL PROYECTO FORSEE

En la CAPV, la zona piloto es la
cuenca del Ibaizabal, con 

formaciones forestales de las 
especies más importantes.
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nidad Foral de Navarra, Castilla y León, Galicia y el
Norte de Portugal). Dentro de cada una de las regio-
nes participan en el proyecto universidades, centros
de investigación, asociaciones de propietarios y la
Administración. Así, en la CAPV el proyecto está coor-
dinado por NEIKER, y cuenta con la participación de
IKT, la Confederación de Forestalitas del País Vasco, la
USSE, y la UPV/EHU.

En cada región se ha elegido una zona representativa
de su silvicultura. En el caso de la CAPV, la zona pilo-
to está delimitada por la cuenca del Río Ibaizabal, ya
que en ella están presentes formaciones forestales de
las especies de mayor importancia para el país. Hasta
finales del presente año, en esa zona piloto se están
testando y evaluando los indicadores de gestión
forestal sostenible seleccionados.

En cuanto al procedimiento de elección de los indica-
dores, para cada uno de los criterios anteriormente
definidos se organizó un panel de expertos. Este panel
analizó los indicadores de gestión sostenible más
importantes propuestos por la comunidad científico-
técnica internacional, y aceptó los más relevantes
para certificar la sostenibilidad de la gestión forestal
en masas cultivadas. Tras la adopción de estos indica-
dores, se elaboraron protocolos detallados de medi-
ción y/o evaluación de los mismos. Junto a esta eva-

luación, se está realizando un estudio económico con
el que conocer el coste de la implementación de la
evaluación de cada uno de estos indicadores en las
diferentes regiones.

Otro objetivo del presente proyecto es profundizar en
el conocimiento y el desarrollo de nuevos indicadores
que pudieran, con posterioridad, ser utilizados en
todas las regiones. Para ello, con cada uno de los cri-
terios se está realizando un estudio específico en una
de las regiones adscritas al proyecto. En el caso de la
CAPV, el proyecto específico que se está desarrollan-
do es el que tiene que ver con el criterio quinto, refe-
rido al mantenimiento de la calidad de los suelos y del
agua.

Gracias al proyecto FORSEE se va a conseguir desa-
rrollar y evaluar una serie de parámetros y variables
(indicadores) que, teniendo en cuenta la multifuncio-
nalidad (criterios) de los bosques y plantaciones
forestales, sirvan para medir de manera objetiva la
sostenibilidad de la gestión forestal que se lleva a
cabo en las masas forestales cultivadas del Arco
Atlántico Europeo.

Ander González Arias, Nahia Gartzia Bengoetxea
e Inazio Martínez de Arano

Unidad Forestal, NEIKER Instituto Vasco de
Investigación y Desarrollo Agrario
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Europa hegoaldeko baso-produktuak zuraren mer-
katuan eta nonahi identifikatuko dituen marka
baten sorrera beste aurrerapauso bat izango da
gure basoetako produktuak prestigiatzeko jorratu
dugun bidean. Jabeok eta basogintza sektorea oro-
har kezkatzeko moduko jarrera pasiboaz egon gara
zain, sobera luzaro egon ere, eta bereziki merka-
tuen bilakaera inoiz baino azkarragoa den une his-
toriko honetan. Globalizazioak axolagabe harrapa-
tu gaitu, edo jarrera defentsiboan kasurik onene-
tan. Bada ordua, beraz, ekinean has gaitezen.

Zura abantaila ekologikorik handienak eskaintzen
dituen material berriztagarria da, baina merkatuak
ez du aprobetxatu, ezta konpentsatu ere, aukera
hau. Zura sarriago erabili behar da mundu osoan,
etorkizuna iraunkorragoa egiten laguntzeko.
Hortaz, ezinbestekoa da mobilizatzea, zuraren
kontsumo globala dagokion era haz dadin.

Euskal basogintza sektoreak gogoan hartzeko
moduko mehatxuei aurre egin behar die, baina
bere alde jokatuko duten alderdiak ere baditu.
Apustu sendoa egin dugu basogintza-ziurtagiriak
abian jartzeko, ingurumenarentzat oihanzaintza
baino mesedegarriagoak diren jarduera gutxi dau-
dela iradoki nahian. Berme hau beharrezko baldin-
tza da, baina ez nahikoa, merkatuan dugun lekua
mantentzeko: gogoan izan, gure kontrakoak ere
kudeaketa iraunkorraren zigiluaz lehiatzen direla.
Baina horrez gain, baliabide eraginkorra da gizar-
teari jarduera iraunkor honen aldeko sostengu
handiagoa eskatzeko, horren iraunkorrak ez diren
beste jarduera batzuen kaltetan.

Baso-produktuen kontsumoan dagoen goranzko
joera horretan kokatu behar dugu gure produktua.
Zuraren eta bere deribatuen jatorrizko identifika-
zioa faktore erabakiorra da gure produktua beste-
etatik bereizteko orduan.

Prozesu honetan, mailaketak salmentako merka-
tuen araberakoa izan behar du,  eta ondorioz, ezi-
nezkoa da tokiko merkatuek aurrera egitea, elika-
dura arloko “label”ekin gertatzen den bezalaxe.
Europako arku atlantiarrean gure arazoen antze-
koei aurre egiten dieten bazkideak ditugu, eta
amankomuneko interesetan oinarrituta  lan egin
behar dugu Europa hegoaldeko baso-produktuen
mesedetan.

El anuncio de la creación de una marca que iden-
tifique en el mercado la madera y, en general, los
productos forestales del sur de Europa, supone un
paso más en el largo camino emprendido para
prestigiar el producto de nuestros bosques.

Los propietarios, y en general todo el sector fores-
tal, hemos permanecido demasiado tiempo inmer-
sos en una pasividad preocupante, precisamente
en el periodo histórico en el que los mercados han
evolucionado de manera más vertiginosa. La glo-
balización nos ha sorprendido con la guardia baja,
o en el mejor de los casos en actitud defensiva. Es
hora, por tanto, de tomar la iniciativa.

La madera es un material renovable y con las
mayores ventajas ecológicas y ello no es aprove-
chado ni compensado por el mercado. El uso de la
madera debe aumentar en todo el mundo para
contribuir a un futuro más sostenible. Es funda-
mental movilizarse para que el consumo global de
la madera aumente en el orden que le correspon-
de.

El sector forestal vasco está sometido a serias
amenazas, pero dispone también de bazas a su
favor. Hemos apostado fuerte por la certificación
forestal, por un aval que certifique que pocas acti-
vidades hay más beneficiosas para el medio
ambiente que la selvicultura. Este aval es condi-
ción necesaria pero no suficiente para mantener-
nos en el mercado: no olvidemos que nuestros
competidores se presentan también con el sello de
gestión sostenible. Pero también es una herra-
mienta para solicitar a la sociedad un mayor apoyo
a esta actividad sostenible, en detrimento de otras
que no pueden serlo tanto ni de lejos.

Debemos posicionar nuestro producto en esta ten-
dencia al incremento del consumo de productos
forestales. La identificación del origen de la made-
ra y de sus derivados es un factor decisivo a la hora
de diferenciar nuestro producto.

En este proceso la escala debe de estar en relación
con los mercados a los que va destinado, y así no
es posible que funcionen mercados locales como
ocurre con los “label” alimentarios. En el arco
atlántico europeo tenemos socios que afrontan
problemas similares a los nuestros, y debemos tra-
bajar por el interés común a favor de los productos
forestales del sur de Europa.

Editoriala Editorial
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El proyecto FORSEE que presentamos en el número
anterior pretende desarrollar, por un lado, los indicado-
res para cada uno de los criterios en los que se basa el
proceso ministerial europeo para la protección de los
bosques (y por lo tanto de la certificación PEFC) y por
otro, implementar y adecuar protocolos de medición de
estos indicadores. El objetivo final de este proyecto es
el desarrollo de indicadores de gestión forestal soste-
nible aplicables en el marco de los diferentes sistemas
de certificación, así como útiles para gestores y admi-
nistraciones que tengan como objetivo conocer la sos-
tenibilidad de la gestión que realizan en sus masas
forestales.

El proyecto tiene en cada una de las regiones una
doble vertiente. Por un lado, se está realizando un
estudio específico, y por otro, se están evaluando de
manera común los indicadores que se mencionan
más abajo en una zona piloto representativa de la
selvicultura de cada una de las regiones participan-
tes. En el caso de Euskadi, la zona piloto es la cuen-
ca del río Ibaizabal que cuenta con una superficie
aproximada de 50.000 ha.

El presente texto pretende dar a conocer los paráme-
tros y elementos que se han seleccionado durante el
desarrollo del proyecto FORSEE como indicadores
comunes para cada uno de los criterios de Gestión
Forestal Sostenible, así como el tipo de información
que entregan. Además, se pretende mostrar los indica-
dores a evaluar en Euskadi.

Para la realización de la evaluación común de indica-
dores se ha tomado como base el Inventario Forestal de
cada país. Se han seleccionado una serie de parcelas de
estos inventarios (70 en el caso vasco) en función de
diferentes criterios según la región participante. En
Euskadi el criterio más importante ha sido la existen-
cia de pino radiata como especie principal en la mitad
de las parcelas. Además de la parcela del inventario, en
cada uno de los puntos se localizaron tres satélites más
formando el dispositivo de muestreo FORSEE que apa-
rece en la Figura 1.

El Proyecto FORSEE,
conocimiento de la
sostenibilidad forestal

EL PROYECTO FORSEE QUE PRESENTAMOS EN EL
NÚMERO ANTERIOR PRETENDE DESARROLLAR, POR
UN LADO, LOS INDICADORES PARA CADA UNO DE
LOS CRITERIOS EN LOS QUE SE BASA EL PROCESO
MINISTERIAL EUROPEO PARA LA PROTECCIÓN DE
LOS BOSQUES (Y POR LO TANTO DE LA
CERTIFICACIÓN PEFC) Y POR OTRO, IMPLEMENTAR Y
ADECUAR PROTOCOLOS DE MEDICIÓN DE ESTOS
INDICADORES. EL OBJETIVO FINAL DE ESTE
PROYECTO ES EL DESARROLLO DE INDICADORES DE
GESTIÓN FORESTAL SOSTENIBLE APLICABLES EN EL
MARCO DE LOS DIFERENTES SISTEMAS DE
CERTIFICACIÓN, ASÍ COMO ÚTILES PARA GESTORES
Y ADMINISTRACIONES QUE TENGAN COMO
OBJETIVO CONOCER LA SOSTENIBILIDAD DE LA
GESTIÓN QUE REALIZAN EN SUS MASAS
FORESTALES.

El objetivo final de este proyecto es
el desarrollo de indicadores de ges-
tión forestal sostenible aplicables en
el marco de los diferentes sistemas
de certificación
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Los criterios e indicadores que se han tenido en cuenta para
observar la sostenibilidad de la gestión forestal dentro de
este proyecto:

1. La gestión de las masas forestales debe mantener y ase-
gurar los ciclos globales de carbono. La quema de com-
bustibles fósiles produce grandes cantidades de dióxido
de carbono, uno de los gases con efecto invernadero. Las
masas forestales son grandes sumideros de carbono,
tanto el que se fija en la biomasa como por el que se acu-
mula en sus suelos. Para este criterio se han selecciona-
do los siguientes indicadores: área forestal y otros terre-
nos arbolados según tipo y capacidad de producción; cre-
cimiento de las existencias; existencias de carbono; exis-
tencias de carbono en la biomasa forestal, en el suelo, en
la madera muerta, en la hojarasca y en el matorral.

2. La gestión de las masas forestales debe asegurar el man-
tenimiento de la sanidad de las propias masas.

— Daños en las masas. Es un indicador MCPFE. Se estima
visualmente la defoliación, el color (amarilleamiento…),
chancros, etc. así como cualquier daño que presenten
todos los árboles medidos en la parcela del inventario
(Fig.1). En los satélites se realiza una estimación visual de

los árboles en espiral, comenzando por el centro, y hasta
evaluar 20 árboles vivos por satélite o un diámetro de
parcela de 17,5 m. Se realiza la dasometría de los árbo-
les con algún tipo de daño.

— Factores causales. Se pretende determinar cuáles son los
factores causantes de los daños reconocidos en campo.
Es un verificador propuesto por el grupo de expertos en
sanidad forestal del Proyecto FORSEE.

3. La gestión de las masas forestales debe asegurar la pro-
ducción continuada en el tiempo de bienes maderables
y no maderables. Las masas forestales históricamente
nos han proporcionado madera, leña, caza, setas… un sin
fin de productos que no deben agotarse por una gestión
forestal inadecuada. Se deben tener en cuenta incremen-
tos y cortas, productos maderables, productos no made-
rables, montes con planes de gestión, accesibilidad y
facilidad para la cosecha.

4. La Gestión Forestal debe asegurar y mejorar la existen-
cia de una diversidad biológica adecuada asociada a los
sistemas forestales. Debe, además, asegurar la presencia
de individuos de una misma especie con diferente carga
genética (diversidad genética), de diferentes especies

Fig. 1. Dispositivo FORSEE para la toma de datos y mues-
tras necesarios para estimar y evaluar los indicadores de
Gestión Forestal Sostenible. Consta de la Parcela del
inventario, de 3 parcela/satélites (1, 2 y RF) y de dos tran-
sectos perpendiculares que unen las diferentes parcelas.

Fig. 2. Dispositivo dentro de la parcela del inventario del
dispositivo FORSEE sobre el que se toman las muestras de
suelo para estimar las existencias de carbono en el suelo
así como la adecuación de las especies arbóreas introdu-
cidas a la fertilidad del sitio. De todos los puntos se selec-
cionan 10 de ellos al azar (en color) y se toman muestras
a 0-30 cm y 30-60 cm de profundidad. En 3 de estos 10
(rojo) se toman muestras de hojarasca.
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nemorales (diversidad específica), así como de las aso-
ciaciones naturales de estas especies en el paisaje
(diversidad ecosistémica). Se considerará la composi-
ción de especies arbóreas, la diversidad de plantas
vasculares, la diversidad de carábidos, la diversidad de
pájaros, los parámetros de hábitat, la regeneración, la
naturalidad, las especies arbóreas introducidas, la
madera muerta y la estructura del paisaje.

5. La Gestión Forestal debe asegurar el las funciones
protectoras de las masas, protegiendo los cursos de
agua y no dañando la fertilidad de los suelos sobre los
que se asientan. Se tendrán en cuenta el porcentaje de
la longitud de los ríos con una adecuada protección de
ribera, el riesgo de erosión, la densidad de pistas y
caminos en zonas riparias, la existencias de carbono
en el suelo y capacidad de retención hídrica, el estado
nutritivo, profundidad efectiva y profundidad de la
capa freática. La evaluación rápida de la perturbación
del suelo y la perturbación del suelo relacionado con
actividades forestales de uso común.

6. La Gestión Forestal debe asegurar las funciones
socioeconómicas que los bosques han cumplido a lo
largo de la historia. Se debe asegurar mediante una
gestión adecuada el empleo, la riqueza, etc. que las
masas han proporcionado a la humanidad.

— Empresas forestales. Mediante las estadísticas de que
se dispone en cada región se estima la actividad eco-
nómica de las empresas forestales en la zona piloto. Es
un indicador MCPFE.

— Ingresos netos. Con la utilización de encuestas a pro-
pietarios se pretenden estimar los ingresos netos de
los propietarios forestales debidos a la actividad fores-
tal. Es también un indicador MCPFE. No es seguro que
se pueda evaluar este indicadores Euskadi.

— Inversiones en bienes y servicios a largo plazo.
Indicador MCPFE en el que mediante encuestas a pro-
pietarios forestales se pretenden evaluar los gastos
debidos a inversiones que se desprenden de la activi-
dad forestal. Se espera poder evaluar este indicador en
Euskadi, pero no se sabe con seguridad.

— Medios humanos en el sector forestal. Mediante
estadísticas se pretende evaluar el empleo directo e
indirecto de la actividad forestal en la zona piloto. Se

pretende además conocer la tasa de trabajadores ile-
gales (sin contrato) que realizan labores silvícolas. No
se conoce bien la posibilidad de evaluar este indicador
MCPFE en Euskadi.

— Seguridad y salud laboral en actividades forestales.
Indicador MCPFE que pretende dar cuenta de la acci-
dentalidad así como de las enfermedades laborales la
actividad forestal. No se sabe si se dispone de toda la
información necesaria para evaluar el indicador en
Euskadi.

— Accesibilidad para el uso público. Uso público (recre-
ación) de los sistemas forestales. Indicador MCPFE que
tras la elaboración del mapa de accesibilidad desarro-
llado en el criterio 3,  pretende dar cuenta de la faci-
lidad de acceso (ocio) que la población en general
tiene a los sistemas forestales.

— Valor económico total de la producción forestal.
Indicador propuesto por el grupo de expertos en el que
se pretende realizar una valoración integral de todos
los bienes y servicios provenientes de las masas fores-
tales. Es la puesta en valor de toda la producción (la
que repercute en el propietario forestal y la que no) y
de los intangibles de los bosques de la zona piloto.
Euskadi está muy interesada en la evaluación de este
indicador. Sin embargo, es consciente de la dificultad
de su aplicación en el curso del presente proyecto.

Se tiene la convicción de que la evaluación de estos indi-
cadores, bien mediante el estudio de su evolución a lo
largo del tiempo, bien en comparación con valores de
referencia, será una herramienta eficaz para mostrar si la
gestión forestal que se realiza en las zonas de estudio es
sostenible. Además, se podrán proponer medidas correc-
toras para todas aquellas actividades en las que se apre-
cie una desviación del objetivo último, que no es otro que
dejar a las generaciones venideras unos sistemas foresta-
les productivos y rentables, en similares o mejores condi-
ciones ambientales que en la actualidad.

Ander González Arias, Nahia Gartzia Bengoetxea e Inazio
Martínez de Arano

Unidad Forestal. NEIKER Instituto Vasco de Investigación
y Desarrollo Agrario

En el caso de Euskadi, la zona piloto
es la cuenca del río Ibaizabal que
cuenta con una superficie aproxima-
da de 50.000 hectáreas

El objetivo último no es otro que dejar a
las generaciones venideras unos sistemas
forestales productivos y rentables, en
similares o mejores condiciones ambien-
tales que las presentes
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